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Réforme de la Politique de cohésion

Position de l’association des municipalités allemandes (Deutscher Städtetag/DST)

1. DST se félicite des faits suivants:

- L’intervention de cohésion ne se limitera pas aux Etats membres les moins développés mais aussi aux régions de l’ex-objectif 2 

- Les régions affectées par “l’effet statistique” bénéficieront d’un soutien temporaire

- L’initiative INTERREG continuera sous un nouvel objectif “Coopération territoriale européenne” et les ressources financières suggérées pour la coopération territoriales seront augmentées  (4 % au lieu de 2,5 % )  

- La dimension urbaine de la politique de cohésion continuera et sera renforcée par le biais d’actions intégrées dans le champ de ces programmes

- Le nombre d’instruments financiers sera réduit de 6 à 3 

- Les programmes seront simplifiés



2. DST suggère de:

- Synchroniser encore plus les instruments financiers 

- Promouvoir, sur base de l’expérience d’INTERREG, des projets qui privilégient le développement et la dissémination de la connaissance   

- S’assurer que l’intégration d’URBAN dans les programmes régionaux (URBAN +) conserve à URBAN son caractère spécifique, c’est à dire un soutien intégré et concentré sur les zones urbaines désavantagées, et prévoir un pourcentage des programmes régionaux pour URBAN+

- Abolir la règle « n + 2 » qui réduit entre autre la possibilité d’inclure des modèles PPP 
  
- ne pas encore décider de l’échéance de l’octroi d’un soutien financier aux régions affectées par « l’effet statistique », mais lier la réduction de ce soutien à leur développement spécifique 




3. DST rappelle à la Commission que:

- Les propositions relatives au soutien financier aux réseaux urbains au sein des priorités de coopération territoriales demeurent vagues  

- Des critères clairs sont nécessaires pour la sélection des zones dans le contexte URBAN+ 

- Les pratiques courantes, selon lesquelles les bénéficiaires de Fonds structurels doivent pré-financer l’intégralité du projet et ne sont remboursés qu’après, ne facilitent pas les choses 

- Du fait de pressions fiscales, les conditions de co-financement vont créer de sérieux problèmes durant la période à venir 

